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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Mer Eau
Environnement

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur
Préfet de Bouches du Rhône

Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU l’article R 4241-38 code des transports,

VU le décret 2013-251 du 25 mars 2013 relatif à certaines dispositions de la partie réglementaire du code 
des transports,

VU le  décret  n°  2012-1556  du  28  décembre  2012  déterminant  la  liste  des  mesures  temporaires  
d'interruption ou de modification des conditions de navigation pouvant être prises par le gestionnaire 
de la voie d'eau,

VU l’arrêté du 28 juin 2013 portant règlement général de police de la navigation intérieure,

VU l’arrêté inter-préfectoral portant règlement particulier de police de la navigation intérieure sur itinéraire 
Canal du Rhône à Sète et petit Rhône en vigueur,

VU l’arrêté n° 13-2017-12-13-008 du 13 décembre 2017 de Monsieur le préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches du Rhône, portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Philippe  d’ISSERNIO,  directeur  départemental  interministériel  des  territoires  et  de  la  mer  des  
Bouches-du-Rhône,

VU l’arrêté n° 13-2017-12-14-003 du 14 décembre 2017 portant délégation de signature aux agents de la 
direction départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande en date du 6 juillet 2019 de Monsieur Roland ROUX, Président du Centre permanent  
d’initiatives pour l’environnement (CPIE) – Rhône Pays d’Arles,

VU l’avis favorable en date du 18 septembre 2019 de la Brigade fluviale et nautique (BFN) de Port-Saint-
Louis-du-Rhône,

VU les  recommandations  en  date  du  18  septembre  2019,  du  gestionnaire  de  la  voie  d’eau,  Voies  
Navigables de France,

siège : 16, rue Antoine Zattara - 13332 Marseille cedex 3 - Tél : 04 91 28 40 40
site internet :  www.bouches-du-rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°
Portant conditions de navigation sur le Petit Rhône

pour une manifestation nautique (canoë-kayaks)
« Dans les bras du Rhône » les 12 et 13 octobre 2019

à ARLES
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Considérant qu’il importe d’assurer la police de l’eau de la voie navigable, la sécurité de la navigation sur le
Rhône, et petit Rhône,

Sur proposition de Monsieur le Délégué à la Mer et au Littoral des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Autorisation de la manifestation

Monsieur Roland ROUX, Président du Centre permanent d’initiatives pour l’environnement (CPIE) – Rhône
Pays  d’Arles, est  autorisé  à   organiser  la  manifestation  nautique de canoë-kayaks   « Dans  les  bras  du
Rhône » sur le petit Rhône, du PK 321.800 (base de kayak Vert) au PK 336.700 (embouchure à la mer), les
12 et 13 octobre 2019, exclusivement de 10h00 à 12h00, de 13h00 à 15h00 et de 15h30 à 17h30

Ce rassemblement de kayaks n’est autorisé que dans les conditions précisées aux articles ci-après et dans les
limites strictes du jour et heures indiquées dans la demande, à l’exclusion de toute autre période, y compris
pour des essais.

Cette autorisation ne préjuge pas d'obtenir les autres autorisations nécessaires au titre d’autres polices ou
réglementations.  Il  est  précisé  également  que cette  autorisation est  délivrée sous réserve du respect  des
prescriptions indiquées dans le présent arrêté.

Article 2 : Mesures temporaires

Conformément à l’article 36 du Réglement particulier de police susvisé, il est rappelé que la navigation
envisagée en kayak ne le sera qu’à proximité immédiate des rives et  à la condition de ne pas apporter
d’entrave à la navigation.

La navigation en transit observera une extrême vigilance et évitera les remous à l’occasion de ses traversées
du périmètre de la manifestation.

La priorité sera, en permanence, laissée à la navigation en transit.

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux bateaux des forces de l’ordre, des secours, du gestionnaire (VNF).

Article 3 : Mesures de sécurité

L’organisation maintiendra  pendant  toute  la  durée de sa  manifestation une veille  VHF (canal  10)  ainsi
qu’une vigie permanente, en amont et en aval, sur la navigation en transit pour toujours adapter ses activités
aux unités fluviales à l’approche de la zone de la manifestation et ne leur apporter aucune gêne.

Les participants  à  la  manifestation devront  évoluer  hors  du chenal  navigable.  En toute  circonstance,  la
priorité sera donnée en permanence à la navigation en transit.

Ils devront adapter leur activité afin de n’apporter aucune gêne aux bateaux en transit ou en manœuvre,
notamment les bateaux à passagers du quai Lamartine en Arles.

Article 4 : Responsabilité de l’organisateur et obligations d’information

L’organisateur sera responsable de l'ensemble du déroulement de cette manifestation et des accidents ou
incidents survenant du fait de la manifestation nautique. Il devra être assuré en conséquence.

La responsabilité de l'Etat, ni celle de Voies Navigables de France (VNF), gestionnaire de la voie d’eau, et
du concessionnaire, ne pourront être recherchées du fait du présent avis favorable.

L’organisateur doit tenir à la disposition des participants, avant et aux accès du lieu de la manifestation,
toutes informations utiles sur les conditions et prévisions météorologiques dans la zone intéressée ainsi que
sur les consignes et les dispositions prévus pour assurer la sécurité de la manifestation et de la navigation.

Le  pétitionnaire  devra  se  conformer  aux  prescriptions  spéciales  diffusées  par  avis  à  la  batellerie,  en
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particulier pour connaître les conditions de navigation du moment.

Il  pourra  prendre  connaissance  des  avis  à  la  batellerie  sur  le  site  « www.vnf.fr »  ou  contacter  les
subdivisions de Voies Navigables de France.

L’autorisation pour la manifestation « Dans les bras du Rhône » édictée à l’article 1 du présent arrêté sera
suspendue d’office ou annulée :

- Dès l’atteinte des restrictions de navigation en période de crues (RPNC) tel  que défini  au Réglement
particulier de police susvisé. Le pétitionnaire devra consulter le site Internet de la CNR pour se tenir informé
de  la  mise  en  place  ou  non des  Restrictions  de  Navigation  en  Période  de  Crues  (RNPC)  à  l’adresse  :
https://www.inforhone.fr/FR/Commun/index.aspx ;

L’attention du pétitionnaire est attirée sur le fait qu’il peut y avoir danger bien avant ce seuil, dès lors que
les embarcations utilisées ne sont pas ou faiblement motorisées.

- En cas de force majeure, par simple décision du gestionnaire, du concessionnaire de la voie d’eau ou du
préfet ;

-  Par  simple  décision  de  l’organisateur  qui  préviendra  alors  immédiatement,  le  gestionnaire,  le
concessionnaire, la préfecture et tous participants potentiels.

En fin d'activité, les lieux devront être laissés en bon état de propreté.

Article 5 : Devoir général de vigilance

Même en l’absence de prescriptions réglementaires spéciales, les conducteurs doivent prendre toutes les
mesures  de  précaution  que  commandent  le  devoir  général  de  vigilance  et  les  règles  de  la  pratique
professionnelle courante en vue d’éviter :

- de causer des dommages aux rives, aux ouvrages et installations de toute nature se trouvant dans la voie
navigable ou à ses abords ;

- de mettre en danger la vie des personnes.

Article 6 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera tenue à réparer à bref
délai  les  dégradations  de toute nature qui  pourraient  être causées aux ouvrages de la voie  d’eau et  qui
seraient directement ou indirectement la conséquence de la manifestation nautique.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés et le permissionnaire sera tenu de réparer, à
bref délai, les dégradations de toute nature qui pourraient être causées aux ouvrages de la navigation et qui
seraient directement ou indirectement la conséquence de la manifestation nautique.

Article 7 : Publicité

Les dispositions au présent arrêté seront publiées par le gestionnaire de la voie d’eau par voie d’avis à la
batellerie.

Article 8 : Péage, redevance

Certains bateaux sont soumis à péage dès lors qu’ils naviguent sur les voies d’eau confiées à VNF, par
conséquent il devra s’adresser à Voies navigables de France pour l’acquittement du péage correspondant à la
navigation envisagée.
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Article 9 : Recours

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai
de 2 mois à compter de sa notification.

Article 10 :

Monsieur le Préfet, Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,
Monsieur  le  Directeur  de Voies  navigables  de France,  sont  chargés,  chacun en ce  qui  les  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches
du Rhône dont une ampliation sera adressée à chacun.

Fait à Marseille, le 7 octobre 2019
Pour le Préfet et par délégation,

Le Chef du Service Mer, Eau
Environnement

signé

Nicolas CHOMARD

Un exemplaire sera adressé à :
-  M. le Chef de la subdivision Grand Delta de Voies Navigables de France
-  M. le directeur départemental des Services d’incendie et de secours des Bouches du Rhône
-  M. le Commandant de la Brigade Fluviale Nautique
-  M. le pétitionnaire
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PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Urbanisme
RAA

Arrêté
portant modification

de la Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs

Le Préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d’Honneur

Commandeur de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 565-2, R. 565-5 et R. 565-6,

Vu le décret n° 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification
de la composition de diverses commissions administratives,

Vu  le  décret  n°2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif,

Vu  l’arrêté  n°  2014260-0014  du  17  septembre  2014  portant  création  de  la  Commission
Départementale des Risques Naturels Majeurs,

Vu l’arrêté du 30 novembre 2018 portant modification de la Commission Départementale des
Risques Naturels Majeurs,

Considérant le renouvellement des membres de la Chambre d’Agriculture des Bouches-du-
Rhône en date du 6 février 2019,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer,
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ARRETE

ARTICLE 1 : COMPOSITION

1  -  composition  du  collège  des  représentants  élus  des  collectivités  territoriales,  des
Etablissements  Publics  de  Coopération  Intercommunale  et  des  Etablissements  Publics
Territoriaux de Bassin

- Les représentants du Conseil Régional
Monsieur Jean-Marc MARTIN-TEISSERE (titulaire)
Madame Mireille BENEDETTI (suppléant)

- Les représentants du Conseil Départemental
Madame Patricia SAEZ (titulaire),
Monsieur Bruno GENZANA (suppléant),

- Les représentants de l'Union des Maires
Madame Martine CESARI (titulaire)
Monsieur Jean-Pascal GOURNES (titulaire)
Monsieur Auguste COLOMB (titulaire)
Madame Christine CAPDEVILLE (suppléant)
Monsieur Bruno CHAIX (suppléant)
Monsieur Jean-Marie LEONARDIS (suppléant)

- Les représentants des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI)

- Métropole Aix-Marseille Provence
Monsieur Alexandre GALLESE (titulaire),
Monsieur Olivier FREGEAC (suppléante),

- Communauté d'agglomération Arles Crau Camargue Montagnette
Monsieur Bernard DUPONT (titulaire),
Monsieur Gilles AYMES  (suppléant),

- Communauté d'agglomération Terre de Provence
Monsieur Luc AGOSTINI (titulaire),
Monsieur Daniel ROBERT (suppléant),

- Communauté de Communes Vallée des Baux-Alpilles
Monsieur Jacques JODAR (titulaire)
Monsieur Stéphan GUIGNARD (suppléant)

- Les représentants du Syndicat Mixte d'Aménagement de la Vallée de la Durance (SMAVD),
  en tant qu'EPTB

Monsieur Roger PIZOT (titulaire),
Monsieur Yves WIGT (suppléant),
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2  -  Collège  des  organisations  professionnelles,  des  organismes  consulaires  et  des
associations  agréées,  ainsi  que  des  représentants  des  assurances,  des  notaires,  de  la
propriété foncière et forestière et des personnalités qualifiées (11 membres)

- Les représentants de la Fédération Nationale des Agents Immobiliers (FNAIM)
Monsieur Eric DAMERIO (titulaire),
Madame Béatrice PUJOL (suppléante),

-  Les représentants de la mission  risques des sociétés d'assurance
Monsieur Jean-Christophe PLAZANNET (titulaire),
Monsieur Fessal LATRECHE (suppléant),

-  Les représentants de la Chambre départementale des Notaires
Maître Ludovic-Alexandre PRETI-JANIN (titulaire),
Maître Agnès BANOUN (suppléant),

- Les représentants du Centre Régional de la Propriété  Forestière
Monsieur Daniel QUILICI (titulaire),
Monsieur Guy ROUBAUD (suppléant),

-  Les représentants de la Chambre de Commerce et d'Industrie(CCI) de Marseille Provence
Monsieur Marc BAYARD (titulaire),
Madame Isabelle CHAMPEIX (suppléante),

-  Le représentant de la Chambre de Commerce et d'Industrie (CCI) d'Arles
Monsieur Jean-Charles HILLE (titulaire),

- Les représentants de la Chambre d'Agriculture
         M. Claude ROSSIGNOL (titulaire),
         M. Nicolas SIAS (suppléant).

- Les représentants de France Nature Environnement
Monsieur Gilbert VEYRIE (titulaire),
Madame Giuliani LAURONE (suppléante),

- En tant que personnalités qualifiées  :
- Les représentants du Syndicat d’Aménagement du Bassin de l’Arc (SABA),

Monsieur Serge ANDREONI (titulaire)
Monsieur Christophe PALUSSIERE (suppléant)

- Les représentants du Syndicat Mixte Interrégional d'Aménagement des Digues du 
Delta du Rhône (SYMADREM),

Monsieur Jean-Luc MASSON (titulaire),
Monsieur Gilles DUMAS (suppléant),

- Les représentants du centre d'information pour la prévention des risques majeurs 
(CYPRES) 

Monsieur Michel SACHER (titulaire),
Madame Caroline HERVE (suppléante),
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3  -  Collège  des  administrations  et  des  établissements  publics  de  l’État  intéressés  (11
membres)

- Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur ou son représentant
- Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer (DDTM) ou son représentant
- Le Directeur Départemental de la Protection des Populations (DDPP) ou son représentant
- La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement 
(DREAL) ou son représentant
- Le Directeur Régional des Finances Publiques (DRFIP) ou son Représentant
- Le Directeur de l'Agence Régionale de Santé-Délégation territoriale des Bouches-du-
Rhône
- Le Colonel Directeur Départemental du Service Départemental d'Incendie et de Sécurité 
(SDIS) ou son représentant
- Le Vice-Amiral, commandant le Bataillon des Marins Pompiers de Marseille ou son 

représentant
- Le Directeur de l'Office National des Forêts (ONF) ou son représentant
- La  Directrice du Centre d'Etudes et d'Expertise sur les Risques, l'Environnement, la 
Mobilité et l'Aménagement (CEREMA)/Direction Méditerranée ou son représentant
- Le Directeur régional du Bureau de Recherche Géologiques et Minières (BRGM) ou son 
représentant

ARTICLE 2 : MANDAT

Les membres de la commission sont nommés pour une durée de trois ans renouvelable.

ARTICLE 3 : REGLES DE FONCTIONNEMENT

La Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs se réunit sous la Présidence
du Préfet ou de son représentant.
Le secrétariat de la Commission Départementale des Risques Naturels Majeurs est assuré
par la Direction Départementale des Territoires et de la Mer.

ARTICLE 4 : EXECUTION DU PRESENT ARRETE

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  des  Bouches-du-Rhône,  la  Directrice  de  Cabinet  et  le
Directeur Départemental des Territoires et de la Mer sont chargés de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

A Marseille, le 22 juillet 2019

           Le Préfet

           Signé

          Pierre DARTOUT
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PREFET DES BOUCHES DU RHÔNE 

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, 

de la Consommation, du Travail et de l'Emploi 

Provence-Alpes-Côte d'Azur   

DECISION n° 19.22.271.011.1 du 04 octobre 2019 portant modification de l’annexe  
de la décision d’agrément n° 05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005  

 
Le Préfet du département des Bouches du Rhône,  
 
Vu le règlement (UE) n°165/2014 du Parlement européen et du Conseil du 04 février 2014 relatif aux tachygraphes dans les transports 
routiers, abrogeant le règlement (CEE) n° 3821/85 du Conseil du 20 décembre 1985 concernant l’appareil de contrôle dans le domaine 
des transports par route, et modifiant les règlement (CE) n°561/2006 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’harmonisation de 
certaines dispositions de la législation sociale dans le domaine des transports par route ; 
 
Vu le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ;  
 
Vu l’arrêté du 08 février 2018 du préfet des Bouches du Rhône, publié au recueil des actes administratifs le 08 février 2018, portant 
délégation de signature au directeur régional de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur ; 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 2001 modifié pris pour application du décret n° 2001-387 du 3 mai 2001, notamment son titre VI ; 
 
Vu l’arrêté du 7 juillet 2004 relatif aux modalités de contrôle des chronotachygraphes numériques, modifié en dernier lieu par l’arrêté 
du 7 juillet 2009 et par l’arrêté du 19 mars 2010 ; 
 
 
Vu la décision du 21 octobre 2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes 
d’assurance de la qualité des organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Vu la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003, modifiée, attribuant la marque d’identification FG 13 à la société 
CERCLE OPTIMA dont le siège social est sis : 31 avenue Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET ; 
 
Vu la décision n° 05.22.100.011.1 du 5 septembre 2005 étendant aux chronotachygraphes numériques le bénéfice de la marque 
d’identification FG 13 attribuée à la société CERCLE OPTIMA par la décision n° 03.22.100.007.1 du 2 décembre 2003 modifiée ; 
 
Vu la décision n° 05.22.271.004.1 du 5 septembre 2005, modifiée, agréant la société CERCLE OPTIMA pour réaliser les opérations 
d’installation et d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques ; 
 
Vu la décision n° 12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 accordant la dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des 
cartes d’atelier des techniciens et ce pour les ateliers de la même raison sociale, en référence à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 
juillet 2004 modifié, sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-001 ; 
 
Vu la décision n°17.22.271.010.1 du 18 aout 2017 renouvelant la décision d’agrément n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 
susvisée selon le référentiel de la décision du 21 octobre 2015 pour une durée de 4 ans, à savoir jusqu'au 05 septembre 2021; 
 
Vu l’accréditation délivrée par le Comité Français d’Accréditation (COFRAC) – accréditation n°3-1288 révision 24 du 07 juillet 
2019, à la société CERCLE OPTIMA ; 
 
Vu les éléments, transmis les 27 aout 2019 et 29 août 2019 par la société CERCLE OPTIMA, à l’appui de ses démarches visant à 
l’extension de l’agrément précédent, à compter du 28 octobre 2019, au bénéfice de la société «TUCOM » pour son atelier situé à 
Centre routier d'Agen Péage de l’autoroute 47520 LE PASSAGE ainsi que les conclusions favorables de l’instruction du dossier 
effectuée par la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur et de la visite réalisée par la DIRECCTE Nouvelle Aquitaine le 23 
septembre 2019 ; 

 
Vu l’engagement de la société CERCLE OPTIMA  à obtenir l’extension de la portée de leur accréditation COFRAC pour l’atelier de 
la société « TUCOM » situé à Centre routier d'Agen Péage de l’autoroute 47520 LE PASSAGE dans un délai de 6 mois après la 
date d’extension du présent agrément ; 
 
Considérant l’étude de risque sur l’indépendance et l’impartialité référencée dans le document Gen-F-411 réalisée par la société 
Cercle Optima en date du 30 juillet 2019 pour la société « TUCOM », conformément aux exigences de la décision du 21 octobre 
2015 établissant les exigences spécifiques complémentaires à la norme applicable aux systèmes d’assurance de la qualité des 
organismes désignés ou agréés pour la vérification des instruments de mesure réglementés ; 
 
Sur proposition du Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi, 
 

DECIDE : 
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Article 1 : A compter du 28 octobre 2019, la présente décision, en vue de prendre en compte les éléments transmis par la société 
CERCLE OPTIMA visés ci-dessus, et après validation de la DIRECCTE Provence Alpes Côte d’Azur, modifie l’annexe à la décision 
d’agrément n°05.22.271.004.1 du 05 septembre 2005 délivrée à la société CERCLE OPTIMA, dont le siège est situé : 31 avenue 
Francis Perrin Rousset Parc et Club 13790 ROUSSET, pour réaliser dans ses ateliers, dont la liste figure en annexe, les opérations 
d’installation et d’inspection périodique de chronotachygraphes numériques. 
 
La nouvelle annexe porte la mention «révision n° 110 du 04 octobre 2019» 
 
Article 2 :  L’organisme CERCLE OPTIMA  doit avoir obtenu, pour l’atelier de la société « TUCOM » situé au Centre routier 
d'Agen Péage de l’autoroute 47520 LE PASSAGE dans le délai de 6 mois après la date de la présente décision soit le 28 avril 
2020, l’extension de son accréditation visée à l’article 5 de l’arrêté du 7 juillet 2004 susvisé, correspondant à la modification de la 
portée d’agrément mentionnée à l’article 1er.  
A défaut, il perdra le bénéfice de cette extension d’agrément.  
 
Article 3. : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet du département des Bouches du Rhône dans 
le délai de 2 mois à compter de sa notification, ainsi que d’un recours hiérarchique dans le même délai de 2 mois auprès du ministre 
de l’économie et des finances, direction générale des entreprises, service de la compétitivité, de l’innovation et du développement des 
entreprises, sous-direction de la normalisation, de la réglementation des produits et de la métrologie. 
Elle peut également être déférée au tribunal administratif de Marseille dans le délai de 2 mois à compter de sa notification ou dans le 
délai de 2 mois à compter du rejet du recours gracieux ou du recours hiérarchique. La juridiction administrative compétente peut 
aussi, le cas échéant et sous certaines conditions, être saisie par l’application "Télérecours citoyens" accessible à partir du site 
www.telerecours.fr. 
 
Article 4 :  Les autres dispositions de la décision du 05 septembre 2005 modifiée et renouvelée sont inchangées. 
 
Article 5 :  Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de la région 
Provence Alpes et Côte d’Azur est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à la Société CERCLE OPTIMA par 
ses soins. 
 
 
 Fait à Marseille, le 04 octobre 2019       

Pour le Préfet et par délégation, 
le Directeur régional des entreprises, de la concurrence, 

de la consommation, du travail et de l'emploi 
Par délégation, le Chef du service métrologie légale 

 
(signé) 

 
Frédéric SCHNEIDER 
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CERCLE OPTIMA  
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (1/4) 
 

Révision n° 110 du 04 octobre 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Début)  

 
Numéro abrégé 

identifiant l’atelier 
Nom Adresse Commentaires 

052200402 E.A.R. 
338, avenue Guiton 

17000  LA ROCHELLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200405 SARL ATELIER BRACH FILS 
21, rue des Métiers 

57970  YUTZ 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200406 LEROUX – BROCHARD 
2, avenue de la 3ème DIB 

14200  HEROUVILLE ST CLAIR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200414 VESOUL ELECTRO DIESEL 
Zone de la Vaugine 
70000  VESOUL 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200415 DESERT 
ZAC Rougemare 482, rue René 

Panhard 
27000  EVREUX 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200416 DESERT 
Avenue Jean Monnet 

27500  PONT AUDEMER 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200417 SODIAMA 
Route de Paris 

50600 ST HILAIRE DU HARCOUËT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200418 SODIAMA 
ZAC la Croix Carrée Rue Denis Papin 

50180  AGNEAUX 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200421 SODIAMA 
21bis, boulevard de Groslay 

35300  FOUGERES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200422 DECHARENTON 
2, rue Duremeyer 
61100  FLERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200423 
PADOC ex ETS SIMEON 

Au 02 septembre 2019 
16 route de Paris 

58640 VARENNES-VAUZELLES 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200425 DECHARENTON 
Route de Paris 

61200  UROU et CRENNES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200427 E.D.P. ELECTRO DIESEL 
Z.I. Les Gravasses 

12200 VILLEFRANCHE DE 
ROUERGUE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200428 L.M.A.E. 
Pays Noyé 

97224  DUCOS 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200429 RG AUTO 
27 rue Ada Lovelace 

44400  REZE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200432 DURAND SERVICES 
36, petite rue de la Plaine 

38300  BOURGOIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200434 DURAND AUTO VI 
Zone Industrielle, RN 75 
38490  CHARANCIEU 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200435 DURAND SERVICES 
269, route de Givors 

38670  CHASSE SUR RHONE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200436 DURAND SERVICES 
11, rue des Glairaux 
38120  ST EGREVE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200439 
AUTO POIDS LOURDS 

SERVICES 
Zone Saint Charles 

66000  PERPIGNAN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200440 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine Parmentier 
02100  ST QUENTIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (2/4) 
 

Révision n° 110 du 04 octobre 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l ’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200441 AISNE DIESEL SERVICES 
Rue Antoine de Saint Exupéry 

02200  VILLENEUVE ST GERMAIN 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200442 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

2, rue de Bastogne 
21850  ST APOLLINAIRE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200443 COMPTOIR DU FREIN  
60, av. de Lattre de Tassigny 

39100  DOLE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200444 
A compter du 05/06/2019 

COMPTOIR DU FREIN  
Rue des Grangettes 
39570  PERRIGNY 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200446 AISNE DIESEL SERVICES 
Route d’Hirson 

02830  ST MICHEL 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200447 AISNE DIESEL SERVICES 
Route de Vauvillers 
80170  ROSIERES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200448 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS 

ZA de l’Orée du Bois 
25480  PIREY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200449 
FREINS SERVICE 
POIDS LOURDS  

Boulevard Charles de Gaulle 
21160  MARSANNAY LA CÔTE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200450 GROUPE DELAHAY 
Pôle d’activité des Longs Champs Le 

chantier de la plaine-BP 9  
62217 BEAURAINS  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200451 GROUPE DELAHAY 
ZAC de la Vallée 

59554  NEUVILLE ST REMY 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200452 ETS B. COUSTHAM 
83, avenue Foch 

76210 GRUCHET LE VALASSE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200454  GOUIN EQUIPEMENTS VEHICULES 
342 avenue de Paris  

79000 NIORT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200455 DURAND SERVICES 
Lieu dit Le Levatel 

38140  RIVES SUR FURE  
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200456 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

93, avenue de Paris 
53940  ST BERTHEVIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200457 
TECHNOLOGIES 
NOUVELLES DE 

DISTRIBUTION 53 

367, rue Joseph Cugnot 
53100  MAYENNE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200458 
RECTIFICATION 

MODERNE ABBEVILLOISE 
RMA 

10, voie Michel Debray 
80100  ABBEVILLE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200463 GROUPE VANDENBERGHE 
25, rue Roger Salengro 

62230  OUTREAU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200464 GROUPE VANDENBERGHE 
12, avenue de la Rotonde 

59160  LOMME 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200465 GROUPE VANDENBERGHE 
2, rue de Rotterdam 
59910  BONDUES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200466 COFFART 
Grande Rue 

08440  VILLE SUR LUMES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200467 
VESOUL ELECTRO DIESEL 
(LANGRES PIECES AUTO) 

6, P.A. de l’Avenir 
52200  SAINTS GEOSMES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 
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CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (3/4) 
 

Révision n° 110 du 04 octobre 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200468 
SOCIETE NOUVELLE 

BRIGNOLES ELECTRO 
DIESEL (SNBED) 

Z.I. Les Consacs 
83170  BRIGNOLES 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente ou de 
gabarit inadapté aux locaux 

052200469 BARNEAUD PNEUS 
45, route de Saint Jean 

05000  GAP 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200470 CHOUTEAU PNEUS 
31, avenue d’Argenson 

86100  CHATELLERAULT 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200471 HAUTOT JEAN ET FILS 
Zone Industrielle 
76190  YVETÔT 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200473 BESNIER 
ZI n°1, Le Buat 

61300  ST OUEN SUR ITON 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200474 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
1058, RN 7 

06270  VILLENEUVE LOUBET 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200475 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
PAL, chemin St Isidore, box 11 

06200  NICE  
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200476 TRINITE FREINAGE 
10, route de Laghet 

06340  LA TRINITE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200477 
SOCIETE MECANIQUE 

VAROISES DE VEHICULES 
INDUSTRIELS (SMVVI) 

348, avenue Nicolas Fabri de Peiresc 
83130  LA GARDE  

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200478 LE HELLO 
Boulevard Pierre Lefaucheux ZI Sud 

72000  LE MANS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200480 ETABLISSMENTS FAURE  
Côte de la Cavalerie  
09100  PAMIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200482 
MATERIEL INFORMATIQUE 

ET AUTOMOBILE SOMIA 
187 rue du docteur Calmette  

83210  La Farlède 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200485 COSTECHARAYRE 
1005 avenue du Vivarais 

07100  SAINT-MARCEL-LES-
ANNONAY 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200486 LE HELLO 
Rue de Villeneuve ZAC des Portes de 

l’Océane  
72650  SAINT-SATURNIN 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200487 

SOCIETE 
GUADELOUPEENNE DE 

CHRONOTACHYGRAPHE 
(SGC) 

Impasse Emile Dessoult ZI de Jarry  
97122  BAIE-MAHAULT GPE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200490 
GARLOUIS CENTRE DE 

CONTROLE 
7 Rue de Gravière 

67116  REICHSTETT 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200491 
MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

270 Rue du commerce ZA Les playes  
83140  Six-Fours-Les-Plages 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200492 AISNE DIESEL SERVICE 
Rue du Pont des Rêts 
60750  Choisy-au-Bac 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 
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 CERCLE OPTIMA 
 

Annexe à la décision n° 05.22.271.004.1 du 05/09/2005 (4/4) 
 

Révision n° 110 du 04 octobre 2019 
 

Liste des ateliers couverts par le présent agrément et numéros abrégés correspondants 
(Suite et Fin) 

 

Numéro abrégé 
identifiant l’atelier Nom Adresse Commentaires 

052200493 NAPI TACHY 
40 Rue de l’Ile Napoléon 

68170  RIXHEIM 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

052200494 NORD EST CONTROLES 
16 rue du rond,  

51300  Luxémont et Villotte 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200495 NORD EST CONTROLES 
route nationale 44,  

51520  Saint Martin sur le Pré 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200496 
ETABLISSEMENTS LENOIR 

JEAN 
2 rue des Saules ZA des sources 

10150  CRENEY PRES TROYES 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200497 DURAND SERVICES 
41 avenue des frères Montgolfier 

69680  CHASSIEU 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

052200498 
 

ENGINS POIDS LOURDS 
SERVICES (E-P-L-S) 

29-31 avenue Eiffel  
ZAC de la mare Pincon  

77220  GRETZ-ARMAINVILLIERS 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

052200499 DROME ARDECHE CHRONO 
17 avenue de Meyrol  

26200  MONTELIMAR 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004A0 
 

TECHNIC TRUCK SERVICE 
18 avenue Gaston Vernier 

26200 Montélimar 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A3 
AUVERGNE REPARATION 

SERVICES 
1 rue de Pérignat  

63800  Cournon d’Auvergne 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004A6 
GARAGE ALLIER POIDS 

LOURDS 
20 rue Nicolas Rambourg  

03400  YZEURE 
Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B3 LK TACHY 
122 rue Robert Bunsen 

Technopôle Forbach Sud 
57460 BEHREN-LES-FORBACH 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B4 BARNEAUD PNEUS 
ZA LE VILLARD 

05600 GUILLESTRE 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B5 
A compter du 07/01/2019 

MATERIEL INFORMATIQUE 
ET AUTOMOBILES SOMIA 

470 avenue de Cheval-Blanc  
84300 CAVAILLON 

Tous les véhicules, y compris à 
traction intégrale permanente 

0522004B6 CTPL 
140 avenue Charles de Gaulle 

91420 MORANGIS 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B7 GARAGE MATHIEU  
avenue Noël Navoizat  

21400 Chatillon-sur-Seine, 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B8 CERDAGNE POIDS LOURDS 
Route de Via  

66120 Font-Romeu-Odeillo-Via 
Hors véhicules à traction 

intégrale permanente 

0522004B9 
A compter du 28/10/2019 

TUCOM 
Centre routier d'Agen  
Péage de l’autoroute  
47520 LE PASSAGE 

Hors véhicules à traction 
intégrale permanente 

 
Déplacement des techniciens intersites : 
La dérogation relative aux dispositions applicables à la sécurité des cartes d’atelier des techniciens, et ce pour les ateliers de la même 
raison sociale, conformément à l’article 9 de l’arrêté ministériel du 07 juillet 2004 modifié est accordée par la décision 
12.22.271.012.1 du 20 décembre 2012 sous couvert de dispositions de sécurité équivalentes et de l’application de la procédure Tco-P-
001. ; 

Fin 

* * * * * 
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Délégation de signature en matière de contentieux et de

gracieux fiscal 

SIP d'Istres
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE PROVENCE ALPES COTE D’AZUR
ET DES BOUCHES DU RHONE

SIP ISTRES

L a comptable, LIEBAERT Annie , Inspectrice  Divisionnaire Hors Classe , responsable du service des

impôts des particuliers d'Istres.

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à  Monsieur TESTINI Daniel   Inspecteur des Finances Publiques,

adjoint au responsable du service des impôts des particuliers d'Istres, à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,

d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office. 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 60 000 € ;  

3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans

limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant

excéder 12 mois et porter sur une somme supérieure à 150 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,

les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en

matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

Céline GUILLET Stella BERTOLI Christelle TRANSINNE
Virginie JUMIAUX Chantal RIVIERE

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

Dominique ORTIZ Geneviève CASTAGNET Carole PATRAS
Joëlle ROULIER Agnès CISELLO Lydie DOKIC 
Sophie GUYON Anne CALAS

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération

ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les

actes de poursuites et les déclarations de créances, les Bordereaux de situation ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
 des agents

grade Limite
des 
décisions
gracieuses

Durée 
maximale 
des délais 
de paiement

Somme  maximale
pour  laquelle  un
délai  de  paiement
peut être accordé

Sylvie NEGRE Contrôleur Principal 2000€ 6 mois 5000€
Nathalie BESENIUS Contrôleur 2000€ 6 mois 5000€
Valérie DORLEAT Contrôleur 2000€ 6 mois 5000€
Patrice GONZALEZ Contrôleur 2000€ 6 mois 5000€
Annabelle LANZA Contrôleur  2000€ 6 mois 5000€ 
Florence RIF Agent Administratif 1000€ 3 mois 2000€
Françoise RODIER Agent Administratif 1000€ 3 mois 2000€
Christine BALESTRERI Agent Administratif 1000€ 3 mois 2000€
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Article 4

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée

dans le tableau ci-dessous ;

3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
 des agents

        grade Limite 
des
décisions
contentieuses

Limite
des 
décisions
gracieuses

Durée
maximale 
des délais 
de paiement

Somme  maximale
pour  laquelle  un
délai  de  paiement
peut être accordé

Chantal RIVIERE Contrôleur 10 000€ 10 000 € 6 mois 5 000 €
Christelle TRANSINNE Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 5 000 €
Stella BERTOLI Contrôleur 10 000 € 10 000 € 6 mois 5 000 €

Article 5

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs

A  Istres , le 07 octobre 2019

Le comptable, responsable du service des impôts des
particuliers d'Istres

Signé

Annie LIEBAERT 
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Préfecture de Police des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-07-002

ARRETE

portant délégation de signature en matière financière et

comptable du préfet de police des

Bouches-du -Rhône à M. Luc-Didier MAZOYER,

inspecteur général, directeur

départemental de la sécurité publique des

Bouches-du-Rhône
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PREFECTURE DE POLICE 
DES BOUCHES-DU-RHONE 
BUREAU DU BUDGET ET 

DE LA LOGISTIQUE  
 
 

  
Marseille, le 7 octobre 2019 

 

 
 

ARRETE 
portant délégation de signature en matière financière et comptable du préfet de police des 

Bouches-du -Rhône à M. Luc-Didier MAZOYER, inspecteur général, directeur 
départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône 

 
 

Le préfet de police des Bouches-du-Rhône 
chevalier de l’ordre national du Mérite 

 
 
 
 
 

VU la loi organique n° 01-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ; 
 
VU le code des marchés publics ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits des communes, des départements 
et des régions ; 
 
VU la loi 2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la 
sécurité intérieure, article 84 ; 
 
VU le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines dépenses 
supportées par les forces de police et de gendarmerie ; 
 
VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation 
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
VU le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de 
l’État ; 
 
VU le décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains services 
rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret n° 2008-633 du 27 juin 2008 relatif à l’organisation déconcentrée de la direction 
centrale de la sécurité publique ; 
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VU le décret n° 2010-1295 du 28 octobre 2010 modifiant le décret n° 97-199 du 5 mars 1997 relatif 
au remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et le décret n° 2008-252 
du 12 mars 2008 relatif à la rémunération de certains services rendus par le ministère de l’intérieur, 
de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret n° 2010-1298 du 28 octobre 2010 portant attribution de produits au budget du 
ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 
 
VU le décret du Président de la République du 22 juin 2017 portant nomination de M. Olivier DE 
MAZIÈRES en qualité de préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 8 décembre 1993 modifié portant règlement de comptabilité pour la 
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ; 
 
VU l’arrêté du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 28 octobre 
2010 portant application de l’article 2 du décret n° 97-199 du 5 mars 1997 modifié relatif au 
remboursement de certaines dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie et de 
l’article 1er du décret n° 2008-252 du 12 mars 2008 modifié, relatif à la rémunération de certains 
services rendus par le ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales ; 
 
VU l’arrêté conjoint du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales et du 
ministre du budget, des comptes publics et de la réforme e l’État du 28 octobre 2010 fixant le 
montant des remboursements de certaines dépenses supportées par les forces de police et de 
gendarmerie ; 
 
VU l’arrêté du 15 janvier 2019 du ministère de l’intérieur nommant M. Luc-Didier MAZOYER en 
qualité, d’inspecteur général des services actifs de la police nationale, directeur départemental de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône  et coordonnateur zonal de la zone de défense Sud ; 
 
VU l’arrêté du 19 juillet 2019 du ministère de l’intérieur nommant M. Martin LEVREL, 
commissaire divisionnaire en qualité de Chef d’État-Major de la direction départementale de la 
sécurité publique des Bouches-du-Rhône ; 
 
VU la circulaire du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales du 8 
novembre 2010 relative à la facturation de certains services d’ordre ; 
 
VU la circulaire du 29 décembre 2016 relative à la modernisation du cadre de gestion des crédits 
hors titre 2 du programme 0176 ; 
 
VU l’instruction du directeur général de la police nationale du 28 décembre 2015 relative à 
l’organisation des services territoriaux de la direction centrale de la sécurité publique ; 
 
VU la décision du 19 janvier 2017 portant désignation des responsables de budgets opérationnels de 
programme et des unités opérationnelles pour le programme 0176 Police Nationale ; 
 
VU la convention de gestion fixant les obligations réciproques entre le délégant et le délégataire ; 
 
SUR proposition du directeur de cabinet du préfet de police des Bouches-du-Rhône ;  
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ARRETE 
 

Article 1er 
 
Pour l’Unité Opérationnelle de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches-du-
Rhône, délégation de signature est donnée à M. Luc-Didier MAZOYER, inspecteur général des 
services actifs de la police nationale, directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-
du-Rhône et coordonnateur zonal de la zone de défense Sud, a l’effet de signer dans le cadre de 
l’exécution des budgets du BOP  zonal n° 7, mission sécurité, programme police nationale 176 : 
 
-les actes juridiques et les engagements juridiques hors marché concernant le fonctionnement de la 
direction départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône inférieurs à 25 000€ hors 
taxes. 
 
- les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, ainsi que tous les documents 
relatifs à la programmation et au pilotage budgétaire, à la validation des décisions de dépenses, à la 
vérification et la constatation du service fait, ainsi qu’à l’ordre à payer au comptable. 
 
Article 2 
 
En cas d’absence ou d’empêchement de M. Luc-Didier MAZOYER, la délégation qui lui est 
conférée par le présent arrêté sera exercée par M. Martin LEVREL, commissaire divisionnaire, chef 
de l’État-Major de la direction départementale de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 3 
 
Dans le cadre de ses attributions et compétences visées à l’article 1, délégation de signature est 
donnée à M. Luc-Didier MAZOYER, inspecteur général des services actifs de la police nationale, 
directeur départemental de la sécurité publique des Bouches-du-Rhône et coordonnateur zonal de la 
zone de défense Sud, à l’effet de définir par arrêté pris en mon nom et avec mon accord préalable, la 
liste de ses subordonnés habilités à signer les actes à sa place, s’il est lui-même absent ou empêché. 
 
Article 4 
 
Toutes les dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 5 
 
Le préfet de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental de la sécurité publique des 
Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône et de la 
préfecture de police des Bouches-du-Rhône. 

Fait à Marseille, le 7 octobre 2019 
 
 

 
 

Le préfet de police  
des Bouches-du-Rhône, 

 
(signé) 

 
Olivier de MAZIÈRES 
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2019-10-04-003

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de

la société dénommée « OGF »  exploité sous le nom

commercial  « POMPES FUNEBRES ET MARBRERIE

GERARD JOURDAN»  sis à LES PENNES-MIRABEAU

(13170) dans le domaine funéraire et pour la gestion et

l’utilisation d’une chambre funéraire, du 04/10/2019

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2019-10-04-003 - Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « OGF »  exploité
sous le nom commercial  « POMPES FUNEBRES ET MARBRERIE GERARD JOURDAN»  sis à LES PENNES-MIRABEAU (13170) dans le domaine
funéraire et pour la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire, du 04/10/2019

28



PREFET DES BOUCHES-DU-RHONE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE LA LEGALITE
ET DE L’ENVIRONNEMENT
BUREAU DES ELECTIONS ET DE LA REGLEMENTATION
Activités funéraires
DCLE/BER/FUN/2019

Arrêté portant habilitation de l’établissement secondaire de la société dénommée « OGF »
exploité sous le nom commercial  « POMPES FUNEBRES ET MARBRERIE GERARD

JOURDAN»  sis à LES PENNES-MIRABEAU (13170) dans le domaine funéraire et pour la
gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire, du 04/10/2019

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur

 Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT),  (notamment les articles L2223-19 et  L2223-23 ) ;

Vu la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

Vu l’ordonnance n° 2005-855 du 28 juillet 2005 relative aux opérations funéraires (article 1 - § IV) ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l'action des
services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu l’arrêté du 30 avril 2012 portant application du décret susvisé ;

Vu l’arrêté du préfet des Bouches-du-Rhône autorisant la création d’une chambre funéraire située 6, allée de la 
Billonne à Les Pennes-Mirabeau (13170) ;

Vu le rapport  de vérification de l’organisme accrédité COFRAC, en date du 17 juillet 2019 attestant que la
chambre funéraire susvisée répond aux prescriptions de conformité requises par le code général des collectivités
territoriales ;

Vu l’arrêté préfectoral du 9 octobre 2013 modifié, portant habilitation sous le n°13/13/487 de l’établissement
secondaire de la société dénommée « OGF » exploité sous le nom commercial  « POMPES FUNEBRES ET
MARBRERIE GERARD JOURDAN» sis 129-131 avenue François Mitterand à Les Pennes-Mirabeau (13170)
dans le domaine funéraire jusqu’au 8 octobre 2019;

Vu la demande reçue le 02 octobre 2019 de M. Thierry BRETEAU, Directeur de secteur opérationnel de la
société  OGF,  sollicitant  le  renouvellement  de  l’habilitation  de  l’établissement  secondaire  susvisé  dans  le
domaine  funéraire et la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire sise 6 allée de la Billonne à  Les Pennes-
Mirabeau (13170);

Considérant que M. Thierry BRETEAU, responsable d’agence, justifie de l’aptitude professionnelle requise par
les fonctions de dirigeant,  dans les conditions visées à l’article D2223-55-13 du code, l’intéressé est réputé
satisfaire au 1er janvier 2013, à l’exigence de diplôme mentionnée à l’article L2223-25.1 du CGCT ;

Considérant que la demande est constituée conformément à la législation en vigueur ;
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Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er   :  L’établissement  secondaire de la société dénommée « OGF »  exploité sous le nom commercial
« POMPES FUNEBRES ET MARBRERIE GERARD JOURDAN » sis 129-131, avenue François Mitterrand à
Les Pennes-Mirabeau (13170) dirigé par M. Thierry BRETEAU, responsable d’établissement, est habilité pour
exercer sur le territoire national les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques
- fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des urnes

cinéraires
- gestion  et  utilisation d’une chambre  funéraire  sise 6 allée de la  Billonne à  Les  Pennes-Mirabeau

(13170);
 
Article 2 : Le numéro d'habilitation attribué est : 19/13/487.

Article 3 : L'habilitation est accordée pour 6 ans à compter de la date du présent arrêté. Les contrats de sous-
traitance devront être transmis aux services préfectoraux. La demande de renouvellement devra être effectuée 2
mois avant son échéance.

Article 4 : L’arrêté du Préfet des Bouches-du-Rhône du  9 octobre 2013  susvisé modifié le 29 avril 2015, portant
habilitation sous le n° 13/13/487 est abrogé.

Article 5 : L’opérateur funéraire doit être habilité pour la prestation qu’il sous-traite ; il en est de même pour les
sous-traitants qui doivent être habilités pour chacune des prestations du service extérieur qu’ils fournissent de
manière habituelle aux familles. A défaut du respect de ces prescriptions, leur responsabilité conjointe pourra être
mise en cause.

Article 6: La présente habilitation peut être suspendue pour une durée maximum d’un an ou retirée par le préfet
du département où les faits auront été constatés, conformément aux dispositions de l’article L2223-25 du code
général des collectivités territoriales, pour les motifs suivants :
1° non-respect des dispositions du code général des collectivités territoriales auxquelles sont soumises les régies,
entreprises ou associations habilitées conformément à l’article L 2223-23,
2° non-exercice ou cessation d’exercice des activités au titre desquelles elle a été délivrée,
3° atteinte à l’ordre public ou danger pour la salubrité publique.
Dans le cas d’un délégataire, le retrait de l’habilitation entraîne la déchéance des délégations.

Article 7 : La présente décision peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un
recours gracieux auprès de mes services, d’un recours hiérarchique auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur;
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille ; la juridiction administrative compétente
peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article  8:  La  Secrétaire  Générale  de la préfecture  des Bouches-du-Rhône, le  Directeur Départemental  de la
sécurité publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

FAIT à MARSEILLE, le 04/10/2019

Pour le Préfet
Le Chef de Bureau

SIGNE
Marylène CAIRE
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